
OPINION INDIVIDUELLE DE M. NEGULESCO 

Le soussigné diffère de la majorité de la Cour pour les 
motifs suivants : 

Le 29 mars 1928, le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Conseil fédéral suisse ont notifié à la Cour le 
compromis intervenu entre eux le 30 octobre 1924, au sujet 
des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex. 

L'article premier du compromis précise la question posée à 
la Cour. 

En vertu de cet article, la Cour doit se prononcer sur l'inter- 
prétation de l'article 435, alinéa 2, avec ses annexes, du Traité 
de Versailles, et dire si, (( entre la France et la Suisse », cet 
article et ses annexes « ont abrogé ou ont eu pour but de 
faire abroger » les stipulations des traités de 1815 qui ont créé 
les zones franches du Pays de Gex et de la Haute-Savoie. 

La demande posée à la Cour de dire si l'article 435, alinéa 2, 

avec ses annexes, « a abrogé ou a eu pour but de faire abroger » 
les stipulations des traités de 1815, doit être interprétée dans 
le sens que si la Cour arrive à la non-abrogation des stipula- 
tions dont il s'agit, elle doit examiner si l'article 435, alinéa 2, 
« a eu pour but de faire abroger » ces stipulations. Cette 
expression se réfère à deux situations différentes: l'une qui 
implique pour la Suisse l'obligation d'abroger les stipulations 
des zones 'francl-ies par un accord à conclure avec la France; 
l'autre, au contraire, laisse à la Suisse toute liberté quant à la 
base et aux conclusions de cet accord. 

En vertu de la première interprétation, l'obligation de la 
Suisse consiste à accepter comme base des négociations futures 
la disparition du régime suranné qui obligeait la France à 
retirer sa ligne douanière en de@ de sa frontière politique ; au 
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[Translation.] 

The undersigned differs from the majority of the Court for 
the following reasons : 

On March zgtli, 1928, the Government of the French Repub- 
lic and the Swiss Federal Council notified the Court of the 
Special Agreement concluded between them on October 3oth, 
1924, concerning the free zones of Upper Savoy and .the 
District of Gex. 

Article I of the Special Agreement states the question put 
to the Court. 

Under this article, the Court has to decide what is the 
correct interpretation of Article 435, paragraph 2, with its 
annexes, of the Treaty of Versailles, and to Say whether 
"as between France and Switzerland" that article and its 
annexes "has abrogated or is intended to  lead to the abroga- 
tion of" the provisions of the treaties of 1815 which estab- 
lished the free zones of the District of Gex and Upper 
Savoy. 

The request made to the Court that it shall Say whether 
Article 435, paragraph 2, with its annexes, "has abrogated 
or is intended to lead to the abrogation of" the provisions of the 
treaties of 1815, must be construed as meaning that, if the 
Court arrives at  the conclusion that the provisions in ques- 
tion are not abrogated, it must consider whether Article 435, 
yaragraph 2, "is intended to lead to the abrogation of" these 
provisions. This expression refers to two different situations, 
one implying that Switzerland is under an obligation to 
abrogate the provisions relating to the free zones by means 
of an agreement to be concluded with France, the other, on 
the contrary, leaving Switzerland entirely free as to the basis 
arid conclusions of this agreement. 

According to the first of these interyretations, Switzerland's 
obligation would be to accept as the basis of the future nego- 
tiations the disappearance of the obsolete régime which com- 
pelled France to withdraw her customs barrier behind her 
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contraire, en vertu de la deuxième interprétation, la Suisse, 
n'étant pas obligée, dans les conditions ci-dessus, est libre de 
conclure ou non l'accord dans les conditions qu'elle trouve 
opportunes. 

L'incidente « entre la France et la Suisse )) paraît de prime 
abord n'avoir aucun sens, car un article de traité doit être 
compris de la même manière soit qu'il s'agisse de signataires 
d'un traité ou de non-signataires. 

L'expression (( entre la .  France et la Suisse )) ne peut être 
comprise que d'une seule manière : déterminer le sens de 
l'article 435, alinéa 2 ,  pris individuellement, et voir ensuite, 
en examinant les annexes et les traités de 1815, dans quelles 
limites cet article est opposable à la Suisse, qui n'a pas pris 
part à la signature du Traité de Versailles. 

Les traités de 1815, conclus pour un temps indéterminé, ont 
été imposés à la France par la situation de fait qui rendait à 
Genève la vie économique très difficile à cause de sa proximité 
de la ligne douanière-française, qui coïncidait avec la frontière 
politique. Ce fut ce qui détermina les Puissances à obliger la 
France à reculer sa ligne douanière pour permettre la création 
des zones franches du Pays de Gex et de la Haute-Savoie. 

La situation de fait a changé au cours du XIXme siècle. La 
Suisse, ayant réalisé son unité politique, établit sur ses fron- 
tières, en 1849, sa ceinture douanière. Les zones, qui avant 
1849 recevaient seulement les produits du canton de Genève, 
virent affluer les produits de toute la Suisse. 

La France ne pouvait pas, en raison de ce changement de la 
situation de fait, dénoncer unilatéralement les traités de 181s 
Lorsque la Russie, en 1870, pendant la guerre entre la France 
et l'Allemagne, déclara s'affranchir des stipulations du Traité 
de Paris de 1856 relativement à la neutralisation de la mer 
Noire, les Puissances, réunies à Londres, proclamèrent les 
principes contenus dans le Protocole du 17 janvier 1871. Les 
Puissances ont reconnu le droit d'invoquer la clause rebus sic 
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political frontier; according to the second interpretation, 
on the contrary, Switzerland, not being bound in this way, 
would be free to conclude or not to conclude the agreement 
under such conditions as she considered suitable. 

The expression "as between France and Switzerland" seems 
p r i m a  facie to be without meaning, for an article of a treaty 
must be read in the same way whether it coilcerns sign- 
atories of the treaty or non-signatories. 

The expression "as between France and Switzerland" can 
only be understood in one way, namely, that it is for the 
Court to ascertain the meaning of Article 435, paragraph z,  
taken by itself, and then to see, after examining the annexes 
and the treaties of 1815, how far the terms of this article 
can be enforced as against Switzerland which took no part 
in the signature of the Treaty of Versailles. 

The treaties of 1815, concluded for an indefinite period, 
were imposed on France in consequence of the situation of 
fact which made the economic life of Geneva very difficult 
owing to the proximity of the French customs barrier which 
coincided with the political frontier. It was this which led 
the Powers to compel France to withdraw her customs bar- 
rier so as to make possible the creation of the free zones of 
the District of Gex and Upper Savoy. 

The situation of fact changed during the XIXth century. 
Switzerland, having achieved political unity, established her 
customs barriers on her frontiers in 1849. The zones which, 
before 1849, had only received the produce of the Canton of 
Geneva, now received produce from the whole of Switzerland. . 

France could not, in consequence of this changed situation, 
unilaterally denounce the treaties of 1815. When Russia, in 
1870, during the war between France and Germany, declared 
that she would no longer be bound by the stipulations of 
the Treaty of Paris of 1856 concerning the neutralization of 
the Black Sea, the Posvers assembled at London proclaimed the 
principles set forth in the Protocol of January 17th, 1871. The 
Powers recognized the right to invoke the clause rebus sic 
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stantibus comme motif d'extinction des traités, mais ont con- 
damné en même temps la prétention de la Russie de pouvoir, 
unilatéralement, dénoncer un traité. 

L'article 19 du Traité de Versailles permet le changement 
ou l'abrogation d'un traité devenu inapplicable à cause de la 
nouvelle situation de fait ; mais cela à la suite. d'un vote 
unanime de l'Assemblée de la Société des Nations et non par 
l'effet d'une déclaration unilatérale. L'article 19 du Traité de 
Versailles a donc consacré la validité de la clause rebus sic 
stantibas et a condamné en même temps la prétention d'en 
déterminer l'application par voie unilatérale. 

L'article 435 du Traité de Versailles n'est que l'application 
de ce principe. Lorsque les Puissances signataires des traités de 
1815 se trouvaient réunies à Versailles, elles pouvaient, par 
leur accord, constater si la demande de la France était fondée. 

La France, en effet, avait fait une double demande d'abroga- 
tion : l'une se référant aux zones militairement neutralisées 
de la Haute-Savoie, l'autre visant les zones franches de la 
Haute-Savoie et du Pays de Gex. 

Les Puissances signataires du Traité de Versailles recon- 
nurent dans les deux cas que la demande de la France était 
justifiée et que les traités de 1815, conclus à cause de la 
situation de fait, (( ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles ». Les Puissances formulèrent cette constatation par 
les dispositions de l'article 435. 

Cet article est en effet fornié de deux alinéas qui se réfèrent 
à deux situations différentes : le premier a trait à la zone 
militairement neutralisée de la Haute-Savoie et mentionne 
l'accord entre la Suisse et la France, le second a trait aux 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex et ne 
mentionrie pas cet accord. Cela s'explique par le fait que, la 
France ayant reconnu devant la Conférence que la Suisse 
avait adhéré au Traité du 20 novembre 1815 concernant la 
zone militairement neutralisée, le consentement de la Suisse 
étai.t nécessaire ; au contraire, la France soutenant que la 
Suisse n'a pas pris part au Traité de 1815 concernant les 
zones franches, le consentement de la Suisse n'était pas néces- 
saire. 
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stantibus as a ground for the extinction of treaties, but at  
the same time rejected Russia's claim to be able unilaterally 
to denounce a treaty. 

Article 19 of the Treaty of Versailles permits changes 
in or the abrogation of a treaty which has become inapplic- 
able owing to a new situation having arisen ; but only as 
a result of a unanimous vote of the Assembly of the League 
of Nations and nof by means of a unilateral declaration. 
Article 19 of the Treaty of Versailles therefore confirms the 
validity of the clause rebus sic stantibus and at the same time 
rejects any claim to apply it unilaterally. 

Article 435 of the Treaty of Versailles is simply the applic- 
ation of this principle. When the Powers signatory to the 
treaties of 1815 were reassembled at Versailles, they were in 
a position lo decide by agreement whether the claim of 
France was well founded. 

France, in fact, had submitted two clairns for the abroga- 
tion of former stipulations : one in regard to the zones 
of Upper Savoy neutralized from a military standpoint, and 
the other in regard to the free zones of Upper Savoy and 
the District of Gex. 

The Powers signatory to the Treaty of Versailles recog- 
nized in both cases that the French claim was well founded 
and that the treaties of 1815, concluded by reason of 
the situation of fact, were "no longer consistent with 
present conditions". The Powers stated ' this in the terms of 
Article 43 j. 

This article is in fact composed of two paragraphs which 
relate to two different malters: the first deals with the zone 
of Upper Savoy neutralized from a military standpoint and 
mentions the agreement between France and Switzerland, the 
second deals with the free zones of Upper Savoy and the 
District of Gex and does not mention this agreement. This 
is explained by the fact that, France having recognized at the 
Conference that Switzerland had adhered to the Treaty of 
November zoth, 1815, concerning the zone neutralized from 
a military standpoint, Switzerland's consent was required; 
on the other hand, as France maintained that Switzerland 
had taken no part in the Treaty of 1815 concerning the free 
zones, the latter country's consent was not necessary. 



3 I OPINION INDIVIDUELLE D E  M. NEGULESCO 

Lorsque les Puissances ont reconnu, par l'alinéa premier 
de l'article 435, pour la zone militairement neutralisée de la 
Haute-Savoie, que les stipulations des traités de 1815 et autres 
actes complémentaires « ne correspondent plus aux circon- 
stances actuelles », elles ont indiqué que ces stipulations 
sont et demeurent abrogées, ce qui est expressément indiqué 
dans la partie finale du premier alinéa comme une conséquence 
de cette constatation : « en conséquence: les Hautes Parties 
contractantes prenilent acte de l'accord intervenu entre le 
Gouvernement français et le Goilvernement suisse pour l'abro- 
gation des stipulations relatives à cette zone qui sont et 
demeurent abrogées ». 

Le second alinéa commence par les mots: 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent de 
même que les stipulations des traités de 1815 et des 
autres actes complémentaires relatifs aux zones franches 
de la Haute-Savoie et du Pays de Gex ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles.. .. )) 

L'expression « de même » établit la liaison entre les deux 
alinéas et nous fait voir l'inutilité de proclamer l'abrogation 
qui, dans le premier alinéa, est la conséquence de la consta- 
tation du fait que les stipulations des traités de 1815 ne 
correspondent plus aux circonstances actuelles. Lorsque les 
Puissances ajoutent, dans le deuxième alinéa : « et qu'il 
appartient à la France et à la Suisse de régler entre elles, 
d'un commun accord, le régime de ces territoires, dans les 
conditions jugées opportunes par les deux pays », elles indiquent 
que les deux États sont placés sur un pied d'égalité par la 
suppression du régime des zones franches, et, par conséquent, 
qu'il appartient à la France et à la Suisse de régler d'un 
commun accord le régime de ces territoires. 

Il est en effet généralement admis que les signataires d'un 
grand traité politique, qui a changé la carte du monde, 
peuvent abroger même tacitement les stipulations des traités 
antérieurs qui ne correspondent plus aux circonstances actuelles. 

Le Traité de Versailles, dans plusieurs cas d'abrogation des 
stipulations antérieures, emploie quelquefois la formule de 
l'abrogation expresse ; d'autres fois, I'abrogation résulte taci- 
tement de la constatation du changement de circonstances. 
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When. the Powers recognized in paragraph I ~f Article 435, 
as regards the zone of Upper Sctvoy neutralized from a milit- 
ary standpoint, that the provisions of the treaties of 18x5 
and other supplementary acts were "no longer consistent 
with present conditions", they stated that these provisions 
were and remained abrogated ; this is expressly set forth 
in the last part of the first paragraph, as a consequence of 
their recognition of the fact above mentioned : "for this 
reason the High Contracting Parties take note of the agree- 
ment reached between the French Government and the Swiss 
Government for the abrogation of the stipulations relating 
to this zone which are and remain abrogated". 

The second paragraph begins as follows : 

"The High Contracting Parties also agree that the 
stipulations of the treaties of 1815 and of the other 
supplementary acts concerning the free zones of Upper 
Savoy and the Gex District are no longer consistent 
with present conditions.. . ." 

The expression "also" connects the two paragraphs and 
shows the needlessness of a declaration of abrogation which, 
in the first paragraph, is the consequence of the establishment 
of the fact that the stipulations of the treaties of 1815 are 
no longer consistent with present conditions. When the Powers 
add, in the second paragraph : "and that it is for France 
and Switzerland to come to an agreement together with a 
view to settling between themselves the status of these terri- 
tories iinder such conditions as shall be considered suitable 
by both countries", they indicate tlaat the two States are 
placed on an equal footing by the abolition of the régime 
of the free zones, and consequently that it is for France and 
Switzerland to settle betwecn themselves the régime of these 
territories. 

I t  is in fact generally recognized that the signatories of 
a great political treaty, which has changed the map of the 
world, may abrogate even tacitly the provisions of previous 
treaties which are not consistent with present conditions. 

The Treaty of Versailles, in several cases of the abrogation 
of previous stipulations, sometimes proceeds by qay  of 
express abrogation, but at  other times abrogation follows impli- 
citly from a declar~tion to the effect that conditicns have 
changed. 
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C'est ainsi que l'article 31 du Traité de Versailles. emploie 
l'expression que les stipulations des Traités du 19 avril 1839, 
qui établissaient le régime de la Belgique, « ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles ». 11 est à remarquer que, 
sans que l'abrogation ait été prononcée par toiites les Puis- 
sances signataires du Traité de Versailles, mais seulement 
consentie par l'Allemagne, cette expression doit être conci- 
dérée comme la constatation d'un fait qui produit comme 
conséquence l'abrogation. C'est ainsi que le préambule du 
Traité de Locarno, signé le 16 octobre 1925 entre l'Allemagne, 
la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, constate 
l'abrogation des traités de 1839 relatifs à la neutralité de la 
Belgique. La même interprétation a été donnée par le Goiiver- 
nement néerlandais, dans ses négociations avec la Belgique, 
pour régler la situation découlant de l'article 31 du Traité de 
Versailles. 

Les travaux préparatoires démontrent encore la volonté 
persistante de la France d'abroger les dispositions des traités 
de 1815 relativement aux zones franches et la position prise 
par la Suisse de ne pas s'opposer à cette abrogation, par 
I'ctffirmation de son droit aux zones franches. 

C'est le 18 décembre 1918 que l'ambassadeur de France 
notifiait au Conseil fédéral que le Gouvernement français 
« était décidé à abolir les survivances d'un autre âge incompa- 
tibles avec les nécessités actuelles ». 

Dans la note française du 24 février 1919 adressée au 
ministre de Suisse à Paris, il est question de (( substituer au 
régime des zones franches un régime conforme aux idées et 
aux besoins modernes .... et basé sur une juste réciprocité ». 

Or, la réciprocité ne peut se concevoir que par la suppres- 
sion des zones franches et l'établissement d'me ligne doua- 
nière à la frontière politique. Le 29 avril 1919, dans la lettre 
de M. Pichon à M. Ador, les intentions de la France sont 
nettement précisées : d'une part, l'abrogation par les Puis- 
sances des stipulations des traités de 1815, d'autre part, 
conclusion d'un accord avec la Suisse sur un pied d'égalité. 
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Thus Article 31 of the Treaty of Versailles says that the 
stipulations of the treaties of April ~ g t h ,  1839, which established 
the status of Belgium, "no longer conform to the require- 
ments of the situation". I t  is to be noted that though abroga- 
tion has not been decreed by all the Powers signatory to 
the Treaty of Versailles, but only consented to by Germany, 
this phrase is to be regarded as the statement of a fact from 
which abrogation follows as a consequence. Thus, the Pre- 
amble of the Treaty of Locarno, signed on October 16th, 1925, 
between Germany, Belgium, France, Great Britain and Italy, 
notes the abrogation of the treaties of 1839 concerning the 
neutrality of Belgium. The same interpretation has been 
adopted by the Dutch Government in its negotiations with 
Belgium, with a view to the settlement of the situation resiilting 
from Article 31 of the Treaty of Versailles. 

The preparatory work further demonstrates France's un- 
changing intention to abrogate the provisions of the 1815 
treaties concerning the free zones and the attitude adopted 
by Switzerland, which did not oppose the abrogation by assert- 
ing her right to the free zones. 

On December 18th, 1918, the French Ambassador informed 
the Federal Council that the French Government "had made 
up its mind to abolish the survivals of another epoch which 
were no longer consistent with present requirements". 

In the French note of February zqth, 1919, sent to the 
Swiss Minister at  Paris, the question of "substituting for the 
free zones régime a régime which would conform to nodern 
ideas and requirements .... and uhich would be based on an 
equitable system of reciprocity" was raised. 

But no reciprocity can be said to esist without the aboli- 
tion of the free zones and the establishment of a line of 
customs at the political frontier. On April zgth, 1919, in 
M. Pichon's letter to M. Ador, France's intentions are clearly 
specified : firstly, the abolition by the Powerç of the 1815 
treaty stipulations and, secondly, the conclusion of an agree- 
ment with Switzerland on an equal footing. 
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Dans le télégramme du 3 mai au chargé d'affaires de France, 
M. Pichon affirme de nouveau le désir de la France d'abroger 
les dispositions des traités de 1815. 

D'autre part, la Suisse, ni par sa note du 14 janvier ni 
par celles du 2 mai et du 5 mai, n'affirme que son assen- 
timent soit juridiquement nécessaire à l'abrogation des traités 
de 1815 qui imposent à la France le régime des zones ; c'est 
seulement le 29 mai 1919, postérieurement à l'insertion de 
l'article 435 dans le Traité de Versailles, par la décision prise 
par les Puissances signataires, que la Suisse déclare avoir un 
droit, car les stipulations des traités de 1815 « ne peuvent 
être modifiées ou remplacées que d'un commun accord entre 
la Suisse et la France ». 

Tout ceci prouve que les Puissances signataires du Traité 
de Versailles, au moment de l'adoption de l'article 435, ne se 
sont pas trouvées en face d'une opposition de la part de la 
Suisse qui affirmait son droit. I l  est donc difficile d'admettre 
que les Puissances, y compris la France, aierit proclamé que 
la diminution de souveraineté imposée à la France devait 
continuer à exister dans l'avenir. 

Les deux annexes insérées à l'article 435 du Traité de Ver- 
sailles sont deux notes: l'une, en date du 5 mai 1919, est 
adressée par le Conseil fédéral suisse au Gouvernement fran- 
çais ; l'autre, en date du 18 mai, est la réponse du Gouver- 
nement français à la communication du 5 mai. 

Les deux *lotes ne sont pas adressées aux Puissailces signa- 
taires du Traité de Versailles, mais échangées réciproquement 
entre les deux Gouvernements. Elles doivent être considérées 
comme des déclarations unilatérales qui, ayant été insérées au 
Traité avant le 28 juin 1919, jour de la signature du Traité, 
doivent avoir une valeur juridique égale. 

La France a fait insérer ces notes, car elle avait intérêt 
à le faire. L'article 435 avait abrogé les stipulations des trai- 
tés de 1815 sans l'assentiment de la Suisse. La France, tout 
en lui contestant le droit de s'opposer à l'abrogation - car, 
d'après elle, la Suisse n'avait pas participé aux traités de 
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In the telegram of May 3rd to the French Chargé d'affaires, 
M. Pichon reaffirms France's wish to abolish the provisions 
of the 1815 treaties. 

Furthermore, Switzerland does not assert either by her note 
of January 14th, or by her notes of May 2nd and May 5th, 
that her assent was legally requisite for the abrogation of the 
1815 treaties by which the zones régime is imposed upon 
France; it was only on May zgth, 1919, after the insertion 
of Article 435 in the Treaty of Versailles, by a decision taken 
by the signatory Powers, that Switzerland declares that she 
has a richt, since the stipulations of the 1815 treaties "cannot 
be modified or replaced otherwise than by common agreement 
between Switzerland and France". 

The foregoing proves that the signatory Powers to the 
Treaty of Versailles, at the time when Article 435 was adopted, 
did not encounter any opposition on the part of Switzer- 
land, by way of the assertion of her right. I t  is conse- 
quently difficult to accept the contention that the Powers, 
including France, had proclaimed that a diminution of 
sovereignty, imposed upon France, was to continue its exist- 
ence in the future. 

The two annexes attached to Article 435 of the Treaty of 
Versailles are two notes : one dated May 5th, 1919, isaddres- 
sed to the French Government by the Swiss Federal Council; 
the other, dated May 18th, is the French Government's reply 
to the note of May 5th. 

The two notes were not addressed to the signatory Powers 
to the Treaty of Versailles, but were mutually exchanged 
between the two Governments. They must be looked upon as 
unilateral declarations possessing equal legal weight, since they 
were inserted in the Treaty before June 28th, 1919, the date 
upon which the Treaty was signed. 

France brought about the insertion of these notes because 
it was in her interest to do so. Article 435 had abrogated the 
treaty stipulations of 1815 without Switzerland's assent. 
France, whilst contesting Switzerland's right to oppose abroga- 
tion-since in France's view Switzerland had not participated 
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1815 qui ont créé les zones franches -, désirait cependant, 
au point de vue politique, obtenir son acquiescement pour 
conserver ses rapports de bon voisinage. La France prétend 
que la note du 5 mai contient le consentement de la Suisse 
à l'abrogation ; ia Suisse prétend le contraire. 

La note suisse du 5 mai doit être considérée comme une 
déclaration par laquelle la Suisse reconnaît un article du Traité 
avec les réserves y contenues. Cet acte unilatéral ne peut pro- 
duire qu'un seul effet : obliger la Suisse dans les limites de 
sa propre déclaration. 

Par la note du 5 mai, le Gouvernement suisse fait connaître 
au Gouvernement français qil'après avoir examiné les disposi- 
tions de l'article 435, il est heureux d'y acquiescer sous les 
réserves suivantes. La première réserve, en ce qui concerne 
la zone franche de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, est 
que le Gouvernement suisse ne veut pas adhérer à la constata- 
tion des Puissances (( que les stipulations des traités de 1815 
ne correspondent plus aux circonstances actuelles », car (( de 
son adhésion à cette rédaction )) il pourrait (( être conclu qu'il 
se rallierait à la suppression d'une institution .... qui a fait 
ses preuves ». 

Ce refus d'adhésion du Gouvernemerit suisse nous fournit 
l'interprétation que le Gouvernement suisse donnait lui-même 
aux stipi~lations de l'article 435, alinéa 2 ; il reconnaît que 
l'expression (( ne correspondent plus aux circonstances actuelles » 
signifie l'abrogation des traités de 1815. 

L'article 435, alinéa 2 ,  après avoir abrogé les traités de 
1815, prévoit la possibilité pour la France et la Suisse de 
régler entre elles, d'un commun accord, le régime de ces ter- 
ritoires. La note suisse du 5 mai, dans sa deuxième réserve, 
accepte l'abrogation à condition que le régime des zones reste 
en vigueur jusqu'au moment où un nouvel accord sera inter- 
venu entre la Suisse et la France. 

Voici d'ailleurs la lettre b) de la note suisse qui, par son 
insertion à la fin de la note, a le caractère d'une disposition 
transitoire : 

(( b) Il est admis que les stipulations des traités de 1815 
et autres actes complémentaires concernant les zones fran- 
ches resteront en vigueur jusqu'au moment où un nouvel 
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in the 1815 treaties which had created the free zones-, never- 
theless wished on political grounds to obtain her assent for 
the purpose of maintaining good neighbourly relations. France 
claims that the note of May 5th embodies Switzerland's consent 
to the abrogation ; Switzerland maintains the opposite. 

The Swiss note of May 5th must be considered as a declara- 
tion by which Switzerland recognizes an article of the Treaty 
subject to the reservations contained in the declaration. This 
unilateral action can only have one effect : to bind Switzerland 
within the limits of her own declaration. 

By its note of May 5th, the Swiss Government informs the 
French Government that after examining the provisions of 
Article 435, it is happy to acquiesce therein, under the fol- 
lowing reservations. The first reservation concerning the free 
zones of Upper Savoy and the District of Gex is that the 
Swiss Government does not desire to accede to the declaration 
by the Powers "that the stipulations of the treaties of 1815 
are no longer consisteni with present conditions", since "its 
acceptance of the above wording" might "lead to the conclusion 
that it would agree to the suppression of a system .... which 
has been well tested". 

This refusa1 by Switzerland to accede gives us the interpreta- 
tion which the Swiss Government itself attributed to the 
stipulations of Article 435, paragraph 2 ; it recognizes that 
the words "are no longer consistent with present conditions" 
mean the abrogation of the 1815 treaties. 

Article 435, paragraph 2,  after abrogating the 1815 treaties, 
provides for the possibility of France and Switzerland settling 
in common agreement between themselves the régime of these 
territories. The Swiss note of May 5th, by its second reserva- 
tion, accepts the abrogation on condition that the zones 
régime remains in force until a new arrangement is made 
between Switzerland and France. 

Then, moreover, there follows sub-section (b)  of the Swiss 
note which, being inserted at the end of the note, is a pro- 
vision of a transitory nature : 

" (b )  It is conceded that the stipulations of the treaties 
of 1815 and other supplementary acts relative to the free 
zones will remain in force until a new arrangement is 
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arrangement sera intervenu entre la Suisse et la France 
pour régler le régime de ces territoires. 1). 

Le jour où le nouvel accord entrera en vigueur, la Suisse 
est d'accord que les anciennes stipulations n'existeront plus. 
Mais on ne voit pas en vertu de quelle opération juridique 
ces stipulations n'existeront plus sinon de l'abrogation de ces 
stipulations par les dispositions de l'article 435, alinéa 2, du 
Traité de Versailles. 

Par la note du 18 mai 1919, le Gouvernement français 
commence par prendre acte de l'adhésion du Gouvernement 
fédéral au projet d'article à insérer dans le Traité de Versailles, 
et, en ce qui concerne les réserves suisses relatives aux 
zones franches, le Gouvernement français est d'accord avec le 
Gouvernement suisse de maintenir (( provisoirement » le régime 
de 1815 jusqu'à l'application du (( régime conventionnel )) 

entre les deux Puissances. (( D'autre part, le Gouvernement 
de la République ne doute pas que le maintien provisoire du 
régime de 1815, relatif aux zones franches, visé par cet alinéa 
de la note de la Légation de Suisse du 5 mai, et qui a évidem- 
ment pour motif de ménager le passage du régime actuel au 
régime conventionnel, ne constituera en aucune façon une cause 
de retard à l'établissement du nouvel état de choses reconnu 
nécessaire par les deux Gouvernements. » 

Les deux notes étant d'une valeur juridique égale, il faut 
examiner si elles s'accordent ou si elles se contredisent. L'accord 
entre la France et la Suisse, qui est la condition de la 
deuxième réserve, n'étant pas encore intervenu, c'est la pre- 
mière réserve, qui consiste dans le refus de la Suisse de 
donner son assentiment à l'abrogation des traités de 1815, qui 
doit être prise en considération. E t  comme ceci est en contra- 
diction avec la note du Gouvernement français du 18 mai, il 
faut en conclure que les deux notes s'annulent réciproquement 
et qu'on retombe sur l'article 435, alinéa 2 ,  du Traité de 
Versailles. 

I l  est à remarquer qu'au moment de la signature du Traité 
de Versailles, la France, qui n'a jamais renoncé à demander 
l'abrogation des traités de 1815 relativement aux zones franches, 
avait préalablement fait insérer en annexe sa note du 
18 mai 1919 qui confirme encore sa volonté d'abroger. E t  
comme la France et toutes les Puissances ont voté l'article 435 
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come to between France and Switzerland to regulate mat- 
ters in this territory." 

Switzerland agrees that upon the day the new agreement 
comes into force the former stipulations will cease to exist. 
But it is impossible to see by what legal processus these stipu- 
lations will cease to exist unless it is by the abrogation of 
the stipulations by the provisions of Article 435, paragraph 2, 

of the Treaty of Versailles. 
By its note of May 18th, 1919, the French Government in 

the first place takes note of the adherence of the Federal 
Government to the draft article to be inserted in the Treaty 
of Versailles, and, as regards the Swiss reservations relating to 
the free zones, the French Government agrees with the Swiss 
Government to a "provisional" maintenance of the 1815 
régime until the "conventional régime" between the two Powers 
comes into force. Moreover, the French Government "have no 
doubt that the provisional maintenance of the régime of 1815 
as to the free zones referred to in the above-mentioned para- 
graph of the note from the Swiss Legation of May 5th, whose 
object is to provide for the passage from the present régime to 
the conventional régime, will cause no delay whatsoever in the 
establishment of the new situation which has been found 
necessary by the two Governments". 

Since the two notes are of equal weight legally, we must 
consider whether they are in agreement or whether they are 
contradictory. The agreement between France and Switzer- 
land, to which the second reservation relates, not having been 
so far concluded, it is the first reservation, consisting in Switzer- 
land's refusa1 to give her consent to the abrogation of the 1815 
treaties, which must be taken into consideration. And since 
this is in contradiction with the note of the French Govern- 
ment of May 18th, the inference is that the two notes mutually 
nullify each other and we are brought back to Article 435, 
paraPaph 2, of the Treaty of Versailles. 

It should be observed that at  the time when the Treaty of 
Versailles was signed, France, who had never abandoned her 
claim to the abrogation of the 1815 treaties as regards the 
free zones, had previously brought about the insertion, as an 
annex, of her note of May 18th, 1919, and this further con- 
firms her intention to abrogate the provisions in question. And 

5 
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à l'unanimité, il est difficile de dire que les Puissances 
ont voulu, contrairement à la volonté de la France, faire 
continuer dans l'avenir, au profit de la Suisse, le régime des 
zones franches qui constitue pour la France une diminution 
de souveraineté. 

Ce que les Puissances ont voulu réaliser par l'article 435, 
alinéa 2, c'est l'abrogation des stipulations des traités de 
1815. La question est de savoir si elles avaient le droit de le 
faire sans I'assptiment de la Suisse. Cela nous conduit à 
examiner si la Suisse a pris part aux traités de 1815 ou si 
ces traités ont créé un droit en faveur de la Suisse. 

En ce qui concerne la zone franche de la Haute-Savoie, 
dite zone sarde, la Suisse avait un droit, en vertu du Traité 
de Turin du 16 mars 1816, qui n'a pas pu être abrogé 
en vertu de l'article 435, alinéa 2, sans l'assentiment de la 
Suisse. 

Les faits antérieurs au Traité de Versailles, notamment 
l'établissement des douanes fédérales en 1849, jugés pertinents 
par la Cour, et qui ont motivé la rédaction de l'article 435, 
alinéa 2, peuvent, en ce qui concerne la zone sarde, justifier 
l'abrogation par l'application de la clause rebus sic stantibz~s 
en vertu d'un accord librement conclu entre la France et la 
Suisse. 

En ce qui concerne la zone de Gex, elle fut créée par le 
Traité du 20 novembre 1815, signé et ratifié par la France 
avec l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. 
La Suisse n'a participé ni par sa signature ni par son 
adhésion. 

Si la Suisse n'a pas un droit contractuel en vertu du Traité 
du 20 novembre 1815, il faut examiner si les Puissances ont 
stipulé en sa faveur un droit en vertu de ce Traité. 

II est possible, dans une convention internationale, de sti- 
puler un droit en faveur d'un État tiers. Mais alors que, dans 
les législations nationales qui admettent une pareille stipula- 
tion, le tiers a un droit en vertu ,de la stipulation même, dans 
le droit international les États qui ont fait une pareille 
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since France and al1 the other Powers unanimously adopted 
Article 435, it is not easy to Say that the Powers meant, 
contrary to the intention of France, to continue in the future, 
for the benefit of Switzerland, the régime of the free zones 
which constitutes, as regards France, a diminution of her 
sovereignty. 

* * * 

VC'hat the Powers wished to effect by Article 435, paragraph 2, 
was the abrogation of the 1815 treaty stipulations. The 
question is whether they were entitled to do so without Switzer- 
land's assent. This leads to a consideration of the question 
whether Switzerland took part in the 1815 treaties or whether , 

these treaties created a right in favour of Switzerland. 
As regards the free zone of Upper Savoy, known as the 

Sardinian zone, Switzerland had a right by virtue of the 
Treaty of Turin of March 16th, 1816, which could not be 
abrogated by virtue of Article 435, paragraph 2, without 
Switzerland's assent. 

The facts antecedent to the Treaty of Versailles, in partic- 
ular the establishment of the Federal customs in 1849, 
which are considered relevant by the Court and which led 
to the drafting of Article 435, paragraph 2, may, in so far 
as concerns the Sardinian zone, justify abrogation by application 
of the clause rebus sic stn~ztibus in virtue of an agreement 
freely concluded between France and Switzerland. 

As regards the Gex zone, it was created by the Treaty of 
November zoth, 1815, signed and ratified by France with 
Austria, Great Britain, Prussia and Russia. Switzerland did 
not participate in this Treaty either as a signatory or by her 
adherence thereto. 

Since Switzerland had no contractual right by virtue of the 
Treaty of November zoth, 1815, we must consider whether the 
Powers stipulated a right in her favour by virtue of that 
Treaty. 

I t  is possible, in an international convention, to stipulate 
a right in favour of a third State. But whereas, according 
to such municipal laws as allow of such a stipulation, the 
third Party has a right by virtue of the stipulation itself, in 
international law the States having made such a stipulation 
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stipulation s'obligent mutuellement d'accepter avec le tiers la 
conclusion de l'accord supplémentaire qui viendra se joindre 
à l'accord qui a été conclu. A cet effet, le traité peut prévoir 
la faculté des tierces Puissances intéressées d'y adhérer, et, 
faute de pareille stipulation, il est nécessaire de conclure uii 
accord entre les États signataires et l'État tiers. 

Une adhésion d'un État tiers à un traité qui a été conclu 
ne peut avoir lieu que quand une pareille faculté a été prévue 
par le traité. Or, le Traité du 20 novembre 1815 ne prévoit 
pas en faveur d'un autre État le droit d'y adhérer. 

La Cour, dans son Arrêt no 7, a proclamé que la Pologne, 
qui n'était pas signataire de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa, ne peut se prévaloir de ces actes, car, comme 
dit la Cour: (( Les actes en question ne prévoient pas la faculté, 
pour d'autres États, d'y adhérer. » 

La Suisse, ne pouvant se prévaloir d'une adhésion, doit 
prouver qu'un accord est intervenu entre elle et les Puissances 
signataires di1 Traité de 1815 par lequel il serait établi que 
la France s'était obligée envers la Suisse à retirer son cordon 
(douanier, et que par conséquent les stipulations dont il s'agit 
ne peuvent être abrogées que du consentement de la Suisse. 
Tant que la Suisse n'a pas fait la preuve qu'un accord s'est 
formé dans les conditions ci-dessus entre elle et les Puissances, 
,on doit en conclure que la France ne peut être obligée, en 
vertu du Traité du 20 novembre 1815, qu'envers les Puissances 
signataires. 

Encore faut-il, pour qu'un État puisse se prévaloir d'une 
stipulation en sa faveur, que le nom de cet État soit men- 
tionné dans le traité dont il s'agit. Le Traité du 20 novembre 
1815 impose à la France l'obligation de retirer sa ligne douanière 
en deçà de sa frontière politique et n'indique pas qu'il s'agit 
d'un droit en faveur de la Suisse. Voici les termes du Traité : 

« La ligne des douanes francaises sera placée à l'ouest 
du Jura de manière que tout le pays de Gex se trouve 
hors de cette ligne. 1) 
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mutually undertake to conclude-together with the third 
State-a supplementary agreement which will be appended têu 
the agreement originally made. With this object, the treaty 
may provide for the right of adherence by third Powers 
interested therein, and failing a stipulaticn of this nature, an 
agreement between the signatory States and the third State 
must be concluded. 

The adherence of a third State to a treaty already concluded 
can only take place where such a right has been provided 
for therein. But the Treaty of November zoth, 1815, does 
not provide in favour of any other State for any right of 
adherence. 

The Court, by its Judgment No. 7 ,  laid down that Poland, 
who was not a signatory of the Armistice Convention or of 
the Spa Protocol, cannot avail herself of these instruments, 
since, as the Court laid down : "The instruments in question 
make no provision for a right on the part of other States to 
adhere to them." 

Switzerland, being unable to assert adherence, must prove 
that an agreement was concluded between her and the Powers 
signatory to the Treaty of 1815 establishing that France had 
accepted an obligation towards Switzerland to withdraw her 
customs barrier and that consequently the provisions in qiies- 
tion cannot be abrogated without Switzerland's consent. If 
Switzerland cannot prove that an agreement was made between 
herself and the Powers under the conditions above mentioned, it 
must be concluded that France can be under no obligation in 
virtue of the Treaty of November zoth, 1815, except towards 
the signatory Powers. 

Again, in order that a State may make use of a stipulation 
in its favour, the name of that State must be mentioned in 
the treaty in question. The Treaty of November zoth, 1815, 
imposes on France the obligation to withdraw her customs 
barrier behind her political frontier and does not indicate that 
there is any question of a right in favour of Switzerland. The 
terms of the Treaty are as follows: 

[Tra.nsZation.] 
"The line of the French customs shall be placed to 

the west of the Jura so that the whole of the District 
of Gex shall be outside this line." 
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Le nom de la Suisse ne figure même pas dans les stipulations 
qui se réfèrent à la création de la zone. Il  n'y a que l'obliga- 
tion de la France de retirer sa ligne douanière en deçà de la 
frontière politique. Dans le silence, on doit considérer que les 
Grandes Puissances signataires du Traité de 1815 sont les 
titulaires des droits à exercer contre la France. On ne peut 
pas, par le silence d'un traité, créer des droits en faveur des 
États tiers. I l  est évident que la Suisse a un grand intérêt à 
l'existence de cette zone, mais cet intérêt ne justifie pas 
l'exercice d'un droit. 

Même si l'on considère que plusieurs États peuvent, en vertu 
d'un traité, créer des droits en faveur d'un État tiers sans 
même que son nom y soit mentionné, il est difficile de dire 
que l'abrogation de ce traité ne peut avoir lieu sans son 
assentiment. C'est ainsi qu'on ne peut soutenir que les tierces 
Puissances en paix avec l'Allemagne et qui ont le droit au 
libre passage du canal de Kiel, en vertu de l'article 380 du 
Traité de Versailles, peuvent empêcher par leur veto l'abroga- 
tion de cette disposition, malgré qu'elles soient restées étran- 
gères à ce Traité. 

Même si la Suisse avait un droit en vertu d'une stipulation 
en sa faveur, elle n'a pu l'exercer que tant que l'abrogation 
du Traité de 1815 n'a pas été proclamée par les Puissances 
signataires. 

Les conclusions qui précèdent trouvent leur appui dans le 
précédent de jurisprudence internationale relatif aux îles d'Aland. 
La situation de la Suède à l'égard de la Convention signée le 
30 mars 1856 entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie 
au sujet de la démilitarisation des îles d'Aland est la même 
que celle de la Suisse par rapport au Traité du zo novembre 1815. 

Le rapport du Comité des juristes (Journal o@ciel de la 
Société des Nations, octobre 1920, p. 18) précise la situation juri- 
dique de la Suède à l'égard du Traité du 30 mars 1856 et pro- 
clame les principes qui s'appliquent à l'espèce : 

(( En ce qui concerne la Suède, elle n'a sans doute pas un 
droit contractuel au respect des stipulations de 1856, puisqu'elle 
n'est pas signataire. Elle ne peut non plus se prévaloir de ces 
stipulations comme tierce Partie, en faveur de laquelle les 
contractants auraient créé un droit conventionnel, parce que, 
quoi qu'il en soit en général de la possibilité de créer dans 
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Switzerland's name does not even appear in the provisions 
relating to the creation of the zone. There is nothing but the 
obligation of France to withdraw her customs barrier behind 
the political frontier. As the Treaty says nothing, it is to be 
concluded that the Great Powers signatory of the Treaty of 
1815 are the holders of the rights to be exercised against 
France. I t  is impossible, by reason of the silence of a treaty, 
to create rights in favour of third States. I t  is clear that 
Switzerland has a great interest in the existence of this 
zone, but this interest does not justify the exercise of a right. 

Even if it be held that several States may, under a treaty, 
create rights in favour of a third State without its name 
being even mentioned, it is difficult to Say that this treaty 
cannot be abrogated without such third State's consent. Thus 
it cannot be maintained that third Powers at  peace with 
Germany, which are entitled to free passage through the 
Kiel Canal, under Article 380 of the Treaty of Versailles, 
can by their veto prevent the abrogation of that provision, 
notwithstanding the fact that they took no part in this 
Treaty. 

Even if Switzerland had a right under a stipulation in her 
favour, she could only exercise it as long as the Treaty of 
1815 has not been abrogated by the Signatory Powers. 

The foregoing conclusions are supported by international 
precedent in the case of the Aaland Islands. The position of 
Sweden with regard to the Convention signed on March 3oth, 
1856, between France, Great Britain and Russia regarding 
the demilitarization of the Aaland Islands is the sarne as that of 
Switzerland with regard to the Treaty of November zoth, 1815. 

The report of the Committee of Jurists (Ogicial Journal 
of the League of Nations, October 1920, p. 18) defines the legal 
position of Sweden in regard to the Treaty of March 3oth, 
1856, and formulates the principles applying to the case : 

"As concerns Sweden, no doubt she has no contractual 
right under the provisions of 1856, as she was not a sign- 
atory Power. Neither can she make use of these provisions as 
a third Party in whose favour the contracting Parties had 
created a right under the Treaty, since-though it may, 
generally speaking, be possible to create a right in favour of 
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une convention internationale un droit en faveur d'un tiers, 
il paraît bien que cette éventualité ne peut guère être admise 
en l'espèce, étant donné que la Convention de 1856 ne fait 
aucune mention de la Suède, ni comme devant puiser direc- 
tement un droit dans ces stipulations, ni même comme devant 
profiter de ces stipulations. Néanmoins, à raison du caractère 
objectif du règlement de la question des îles d'Aland par le 
Traité de 1856, la Suède peut, comme Puissance immédiatement 
intéressée, réclamer le respect des stipulations de ce Traité 
tant que les Parties contractantes ne l'ont pas abrogé. Cela 
est d'autant plus vrai que la Suède a toujours revendiqué ce 
droit et qu'il ne lui a jamais été contesté par les Puissances 
signataires. » 

En vertu des considérations ci-dessus, le soussigné doit con- 
clure que l'article 435, alinéa 2, du Traité de Versailles, avec 
ses annexes, a abrogé les stipulations du Traité du 20 novembre 
1815 relatives à la zone franche du Pays de Gex et n'a pas 
abrogé les stipulations du Traité de Turin du 16 mars 1816, 
relatives à la zone franche de la Haute-Savoie. 

Les faits antérieurs au Traité de Versailles jugés pertinents 
par la Cour et qui ont motivé la rédaction de l'article 435, 
alinéa 2, qui contient la déclaration des Hautes Parties contrac- 
tantes que les stipulations anciennes « ne correspondent plus 
aux circonstances actuelles », peuvent, par application de la 
clause rebus sic stantibzcs, conduire à l'abrogation du Traité 
du 16 mars 1816 relatif à la zone franche de la Haute-Savoie, 
en vertu d'un accord librement conclu entre la France et la 
Suisse. 

(Signé) DEMETRE NEGULESCO. 
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a third Party in an international convention-it is clear that 
this possibility is hardly admissible in the case in point, 
seeing that the Convention of 1856 does not mention Sweden, 
either as having any direct rights under its provisions, or 
even as being intended to profit indirectly by the provisions. 
Nevertheless, by reason of the objective nature of the settle- 
ment of the Aaland Islands question by the Treaty of 1856, 
Sweden may, as a Power directly interested, insist upon 
compliance with the provisions of this Treaty in so far as 
the contracting Parties have not cancelled it. This is al1 the 
more true owing to the fact that Sweden has always made 
use of it and it has never been called in question by the 
signatory Powers." 

For the foregoing reasons, the conclusion of the undersigned 
is that Article 435, paragraph z, of the Treaty of Versailles, 
with its annexes, has abrogated the provisions of the Treaty of 
November zoth, 1815, regarding the free zone of the District of 
Gex, and has not abrogated the provisions of the Treaty of Turin 
of March 16th, 1816, regarding the free zone of Upper Savoy. 

The facts antecedent to the Treaty of Versailles which are 
considered relevant by the Court and which led to the drafting 
of Article 435, paragraph 2, containing the declaration of the 
High Contracting Parties to the effect that the old provisions 
"are no longer consistent with present conditions", may, by 
application of the clause rebus sic stantibus, lead to the 
abrogation of the Treaty of March 16th, 1816, concerning the 
free zone of Upper Savoy, in virtue of an agreement freely 
concluded between France and Switzerland. 

(Signed) DEMETRE NEGULESCO. 


